BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 6 JANVIER 2017 
(Extraits) 
Ephéméride 
Aujourd’hui, 6 janvier, nous fêtons bien sûr l’Epiphanie. Grâce à l’exquise tradition de la galette des rois, nous associons immédiatement cette fête à l’adoration de Jésus par les rois mages venus d’Orient, guidés par une étoile. Mais cette fête est plus riche encore. En grec, épiphainein signifie « paraître » ou « se montrer ». La fête de l’Epiphanie célèbre la manifestation de Jésus comme Messie, à travers 3 épisodes bibliques : l’adoration des mages, mais aussi le baptême du Christ, et son miracle de l’eau transformée en vin aux noces de Cana, premier miracle de sa vie publique. Une triple fête donc, qui était une fête d’obligation en France jusqu’au concordat de 1801, comme elle l’est toujours dans de nombreux pays. 

Grands sujets 
La crise migratoire à l’épreuve de la justice 
Le procès d’un geste d’humanité 

La presse ne tarit plus d’éloges pour Cédric Herrou, cet agriculteur niçois qui était jugé ce mercredi. Il est en effet accusé d’avoir facilité le séjour irrégulier d’étrangers en France. Elan humanitaire nous dira‑t‑on ? Le procureur a cependant tranché : Cedric Herrou s’est vu condamné à 8 mois de prison avec sursis. Serait‑il donc plus coupable que ceux qui mettent tout en place pour les attirer et les accueillir ? La réponse ne nous est pas donnée. 

Inquiétude à gauche 
Mais à gauche, on s’inquiète de cet acte. Kader Arif, soutien de Vincent Peillon a précisé, en réponse à ce procès qu’il fallait adapter nos lois afin que les élans de générosité ne soient plus punis. Celui‑ci se dit, je cite : « Troublé et blessé par le manque de générosité et de solidarité de l’Europe ». Nul doute que les calaisiens chargés de nettoyer la jungle deux mois après le démantèlement partagent cet avis. 

A contrario, cette générosité semble avoir payé pour le maire de Pouilly‑en‑Auxois en Bourgogne, récompensé de la Légion d’honneur. La raison de cette décoration décernée pour les mérites éminents acquis au service de la nation ? La bonne gestion des migrants dans sa ville. 
Et en Europe ? 
En Italie, ou encore en Allemagne, de récentes échauffourées poussent les dirigeants à revoir leurs politiques d’accueil. Pour exemple, le premier parti italien « cinque stelle » a même demandé à ce qu’aucun nouveau centre d’accueil ne soit ouvert en Italie. Le président du conseil a également exprimé la nécessité de revoir les accords bilatéraux avec les pays africains.  A Cologne, la démonstration de force de la police qui a immédiatement encerclé un groupe d'un millier de migrants nord‑africains se rendant devant la cathédrale, a été vivement critiquée par la classe politique et médiatique. Pourtant ce soir‑là dans la ville contrairement à l’année passée, aucun viol n'est à recenser... 
La réforme du collège pousse‑t‑elle les parents à faire le choix du privé ? 
On se rappelle les polémiques qui ont entouré l’apparition de la réforme du collège, mise en application à la rentrée des classes 2016. Malgré grèves et manifs, le gouvernement avait tenu bon. La sortie des chiffres prévisionnels pour la rentrée 2017 ne semble pas lui donner raison. 

En effet, note Thierry Terret, recteur de l’académie de Rennes dans Ouest‑France hier, les parents semblent faire de plus en plus le choix du privé, et, ajoute‑t‑il, « ce n’est pas une spécificité bretonne ». 

Quelles en sont les raisons ? 

Difficile de le savoir précisément, mais les manifestations et grèves de l’an passé contre la réforme des collèges ont peut-être incité des parents à inscrire leurs enfants dans le privé, insinue Ouest‑France. « Nous ne sommes pas plus inquiets que cela, tempère Thierry Terret. Il s’agit d’un phénomène conjoncturel, qui n’est pas enraciné historiquement ». 

« Peut‑être que la réforme est passée plus facilement dans le privé », concède‑t‑il tout de même , dans 20 mn. 

Comment cela serait‑il possible ? 

Traditionnellement, l’enseignement privé garde une marge de manœuvre  d’interprétation et d’application des réformes. Par exemple, les classes européennes et les cours de latin et de grec ont pu être sauvegardés dans certains établissements privés. Cela c’est fait au prix de quelques entourloupes avec la lettre des nouveaux programmes. 

Cette poussée vers le privé risque‑t‑elle de prendre de l’ampleur ? 

Non, cela semble impossible, puisqu’il est notifié dans le contrat passé entre l’Etat et l’enseignement privé que seuls 20 % des établissements français pourront être privés. De plus, même si les parents croient toujours que l’enseignement privé est resté la structure conservatrice de leur enfance, il a en grande partie évolué, et ne propose pas de vraie solution à la crise de la transmission. Par contre, la réforme du collège a aussi fait progresser le nombre d’écoles hors contrat. 

Brèves françaises 
Un mariage à Bollène 
Marie‑Claude Bompard, maire de Bollène, est poursuivie pour « discrimination ». Les faits remontent au mois d’aout 2013, quelques mois après la promulgation de la loi Taubira à laquelle Marie‑Claude Bompard s’est fermement opposée. Elle refuse alors de marier un couple lesbien, en invoquant la liberté de conscience qu’avait promis François Hollande en personne devant le congrès des maires de France, le 20 novembre 2012, avant de se rétracter... Les deux femmes sont finalement mariées par une adjointe, mais portent pourtant plainte. L’affaire est classée sans suite. Mais en août 2016, juste avant la prescription de 3 ans, l’association Mousse porte plainte à son tour pour discrimination, dans le but avoué de donner une leçon à tous les autres maires réticents au mariage homosexuel. En 2013, l’association des maires pour l’enfance a en effet recueilli 20 000 signatures d'officiers d'état civil ne souhaitant pas célébrer des mariages entre personnes de même sexe. Le tribunal correctionnel de Carpentras a mis sa décision en délibéré au 23 mars prochain. 

Teepy, le nouveau site pour les commerçants et les artisans 
Lancée à Lyon il y a quelques semaines, la plate‑forme teepy est aujourd’hui pleinement rodée, selon son fondateur Jean‑Emmanuel Roux. 

Gratuite et réservée aux artisans, aux commerçants et aux TPE (très petites entreprises), cette plate‑forme vise à mettre en contact ces différents acteurs de la vie sociale de proximité. Le but est de « créer une communauté » où chaque petite entreprise pourra trouver auprès d'autres membres une solution à ses problèmes. Outre ces échanges entre professionnels, Teepy propose des services comme l’assistance juridique, la création d'un site internet, l’aide à la recherche de financement. Cette start up est partie d’une levée de fonds de 200 000 €, et compte vivre grâce à la vente d’abonnements premiums à 150 € par an, qui donneront droit à des avantages négociés auprès de fournisseurs. Teepy touchera aussi une commission lorsque des entreprises souscriront par son intermédiaire un prêt bancaire ou une assurance. Il espère atteindre la stabilité d’ici fin 2017et compte pour le moment 2 000 adhérents. 

La grippe aviaire touche les canards 
Déjà plus de 300 000 canards ont été abattus, et depuis ce jeudi l’abattage d’un million supplémentaire a commencé. Les conséquences pour les éleveurs sont dramatiques et beaucoup ne comprennent pas cette décision de l’Etat. Ce sont donc des centaines de milliers d’oies et de canards prêts à gaver qui sont abattus depuis ce jeudi. Certains éleveurs pensent sérieusement à arrêter. Lors du dernier cas de grippe aviaire, ils n’avaient été indemnisés qu’à hauteur de 70 %. 

Les transports sont en cause dans la transmission du virus H5N8 nettement plus virulent que celui de 2015. 

Les collectifs comme « canard en colère » sont montés au front. Si la solution pratiquée semble la seule possible, ces collectifs dénoncent la lenteur de la prise de décision : « si la décision avait été prise il y a quelques mois l’abattage aurait concerné moins de 100 000 canards ». Les abattages sont préventifs, 86 cas de grippe aviaire ont à l’heure actuelle été recensés. 

Espérons que ce coup de projecteur sur les élevages de canards destinés au foie gras ne relancera pas le débat sur l’interdiction de notre plat de Noël préféré. 

Brèves internationales 
Trump, les débuts d’un mandat 2.0 
« Avec tout le respect que je vous dois, M. le président élu, l'Amérique ne peut s'offrir le luxe d'une présidence Twitter ». C’est par ces mots que le nouveau chef de l’opposition : Charles Schumer, espère arrêter une politique qui semble bien réussir à M. Trump. 

On se souvient que les médias nous avaient dit que Trump avait été privé de son compte twitter les quelques jours qui précédèrent son élection. 

Depuis, le virtuose des 140 caractères ne se prive pas de ce moyen de communication lapidaire. Au travers de quelque 400 tweets qui ont suivi son élection, cela lui permet de commencer dès maintenant à diriger. Il a ainsi fait plier Ford, Général Motors, ou sur un plan plus politique, jeté un froid avec Pékin, et félicité M. Poutine. 

Il est probable que son arrivée à la Maison‑Blanche n’arrange pas les choses avec deux comptes Twitter officiels, @POTUS, 12 millions d'abonnés, et @WhiteHouse, 13 millions. 
Nuit de terreur à Innsbruck 
Après la terreur de la nuit du nouvel an 2016 à Cologne, c’est au tour de la ville autrichienne d’Innsbruck. Dix‑huit plaintes ont déjà été déposées à la suite des agressions sexuelles commises lors du rassemblement de la Saint Sylvestre par un groupe de jeunes hommes étrangers, actuellement non identifiés, contre 19 femmes âgées de 19 à 25 ans. A Cologne, les policiers ont imputé les agressions à des réfugiés tout juste arrivés en Allemagne. Des faits étrangement similaires ont été constatés sur la place Tahrir en Egypte, au moment du fameux printemps arabe de 2012. Les autorités locales clament avoir pourtant pris des mesures pour prévenir tout incident. 6 000 alarmes de poche ont été distribuées en Autriche lors des festivités de fin d’année. A Vienne, comme à Innsbruck, les dispositifs de sécurité ont été renforcés après l'attentat contre un marché de Noël à Berlin fin décembre. Peut‑être aurait‑il mieux valu prendre des mesures plus en amont ? 

La phrase du jour 
Dans une des écoles du réseau Espérance banlieues, le cours la boussole, voici comment s’adresse le directeur à ses élèves  lors du traditionnel monter des couleurs quotidiens : « Pensez à votre pays la France, qui vous permet d’aller à l’école, et à vos parents qui vous permettent d’avoir une éducation ». Piété filiale, amour de la France et de sa culture, telles sont les valeurs qu’on enseigne dans cet établissement. Cette école est située à Mantes‑la‑Jolie dans le quartier du Val Fourré où l’échec scolaire est très important, et accueille depuis la rentrée 2016 des élèves du CP au CM2. 

Comme les autres écoles de ce réseau, le corps enseignant fait avec ses élèves le pari fou de permettre aux enfants de banlieues  d’avoir accès à une instruction solide tout en s’adaptant aux besoins réels de ces enfants. Vouvoiement, monter des couleurs, uniforme, apprentissage de la culture française, tous ces moyens sont mis en œuvre pour atteindre un but : celui de leur redonner confiance en l’avenir tout en leur faisant prendre conscience de la richesse de l’héritage qu’ils ont reçu en tant que Français. 

La bonne nouvelle du jour 
il s’agit du retour de Tintin au pays des soviets 
Le 4 janvier 1929, Tintin apparaissait dans le "Petit XXe" et partait pour sa première aventure. "Tintin au pays des Soviets" ressortira le 11 janvier en version colorisée. 

Comme on lit sur FranceInter, je cite : « Tintin au pays des Soviets présente une vision caricaturale de l’URSS de l’époque et pourtant Hergé pouvait s’informer et se documenter… » Il n’est pas certain qu’Hergé soit un naïf. En effet, il annonce bien trop vite la couleur, et veut, par cette bande dessinée, lutter contre le communisme. Dès la page 5 on y lit : « Je crois que ce sale petit bourgeois dort... il ne faut pas qu’il arrive en Russie, il pourrait raconter ce qui s’y passe ». Le retour en couleur de ce premier épisode de Tintin nous permettra de replonger dans ce chef‑d’œuvre de la bande dessinée. 

